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RESUME  

1626 incidents de protection (1405 violations de droits humains et 221 cas de 
violences basées sur le genre) ont été documentés durant le mois de février contre 
526 en janvier 2021. Il se dégage une hausse de 1100 incidents. Cette hausse est 
due à une persistance des attaques perpétrées par les éléments des différents 
groupes armés actifs dans la province de l’Ituri dont les Allied Democratic Forces 
(ADF), la Force Patriotique et Intégrationniste du Congo (FPIC/Chini ya kilima), la 
Force de Résistance et Patriotique du Congo (FRPI), le ZAIRE, et la Coopérative pour 
le Développement du Congo (CODECO) dans les territoires de Djugu, Irumu, Mahagi 
et Mambasa.  

Pendant le mois de février, le territoire de Djugu a été le territoire le plus affecté 
par les attaques et violations car il a enregistré 663 violations soit 41% du total des 
incidents documentés contre 82 pour le mois de janvier soit une hausse de 581 
incidents. Il est suivi du territoire d’Irumu où 661 cas ont été documentés soit 38% 
des incidents rapportés. Ceux de Mahagi et Mambasa viennent en troisième et 
quatrième position avec respectivement 268 et 84 cas de violations enregistrées 
soit 16 % et 5 % des cas documentés. 

La zone de santé la plus affectée par ces incidents a été celle de Bambu dans le 
territoire de Djugu où 18% des incidents ont été documentés. Elle est suivie de 
celles de Gety et de Komanda situées dans le territoire d’Irumu dans lesquelles 
respectivement 11 % et 9 % du total des incidents ont été enregistrés.   

Ces incidents ont particulièrement touché les Personnes Déplacées Internes 
Retournées qui ont été victimes à hauteur de 70% des cas, les Personnes Déplacées 
Internes ont été affectées dans 21% des cas et les Résidents dans 9% des situations. 

Les victimes au cours du mois de février étaient constituées de 68% de personnes 
de sexe masculin et de 32% de personnes de sexe féminin. Selon les tranches 
d’âges, la plupart de ces victimes soit 83% dont 59 % d’hommes et 24% de femmes 
étaient âgées entre 18 et 59 ans. 10% des victimes était des enfants. (7% de filles 
et 3% de garçons). Enfin,7 % des victimes composées de 6% d’hommes et de 1 % 
de femmes étaient dans la fourchette de 60 ans et plus. Concernant les enfants, la 
vulnérabilité des filles aux VSBG explique cet écart avec les garçons. En effet, 84 cas 
de VSBG : 58 cas de viols, 05 cas d’agressions sexuelles, 16 cas de mariages forcés, 
04 cas de dénis des ressources, 01 cas de violence psychologique ont été commis 
sur des filles de 5 à 17 ans.  

Concernant les types d’incidents, on note une prédominance des violations du droit 
à propriété qui ce mois représentent 53% des cas rapportés suivies des atteintes à 
l’intégrité physique qui sont de 18%, des violations du droit à la liberté (15%) et des 
VSBG (14%). Cette disproportion entre les violations aux droits à la propriété et à 
l’intégrité physique par rapport aux autres typologies de violations s’explique par 
les modes opératoires des différents groupes armés. En effet les incendies de 
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maisons, les pillages, les extorsions de biens, les coups et blessures ainsi que les 
homicides sont de plus en plus perpétrés par les éléments des groupes armés lors 
de leurs incursions dans les localités ciblées, lors des embuscades qu’ils tendent ou 
au niveau des barrières illégales qu’ils érigent.  
Les violations les plus récurrentes au cours du mois ont été les pillages (476 cas soit 
29% des incidents), les incendies d’habitations et autres structures 
communautaires (223 cas soit 14% des incidents), les coups et blessures (207 cas 
soit 13% des incidents), les extorsions de biens (156 cas soit 10%) et on a dénombré 
aussi 83 cas d’homicides soit 5% des incidents rapportés.  S’agissant des auteurs, 
d’une manière générale, 47% des incidents de ce mois ont été commis par des 
éléments des groupes armés (CODECO, ZAIRE, FPIC/Chini ya Kilima) lors de 
différentes attaques qu’ils ont perpétrées et des embuscades qu’ils ont tendues aux 
populations dans les territoires de Djugu, Mahagi, Irumu et Mambasa à la recherche 
de vivres et des produits de première nécessité. Ces éléments des groupes armés 
ont été impliquées dans 95% des incendies, 56% des enlèvements, 52% des pillages, 
46% des homicides, 44% des travaux forcés entre autres.   

Les éléments des Forces de Résistance Patriotique de l’Ituri (FRPI) bien qu’en plein 
processus de démobilisation, désarmement et réinsertion ont été quant à eux 
présumés auteurs de 11% du total des incidents dont 20% des coups et blessures, 
20% des tortures et traitements inhumains, 18% des pillages et 11% des travaux 
forcés principalement. Concernant le processus DDR, au mois d’octobre 2020, 1160 
miliciens étaient dans le site à Azita. Mais 31 seulement auraient adhéré au 
processus. Parmi ces 31 éléments, 28 avaient choisi la vie civile et ont été soutenus 
mais auraient trouvé le soutien pas très important et aurait regagné le groupe armé. 
Deux avaient choisi d’être intégrés dans les rangs de la police et un dans les FARDC 
mais tous seraient encore dans la communauté. Présentement environ 80 miliciens 
seraient encore dans le site sans encadrement et ils exploitent les terres fertiles qui 
sont autour du site. Ainsi environ 1 000 éléments des FRPI auraient quitté le site 
pour se retrouver dans la communauté avec leurs armes.  

Les Forces Armées de la République Démocratique du Congo (FARDC) pour leur part 
ont été désignées comme responsables de 10% du total des incidents documentés 
pendant le mois de février. Ces violations ont été documentées surtout lors de leurs 
offensives contre les groupes armés durant lesquelles les civils ont été assimilés aux 
éléments armés de ces groupes ou accusés de complicité avec ces derniers. Ainsi, 
43% des extorsions de biens, 26% des arrestations arbitraires, 21% des coups et 
blessures et 20% des tortures et traitements inhumains ont été attribués à certains 
de leurs éléments.  

Les ADF quant à eux ont été actifs dans le territoire d’Irumu en zones de santé de 
Boga et Komanda. Ils ont été auteurs de 08% des incidents avec surtout 31% des 
homicides, 29% des enlèvements et 18% des travaux forcés. Fuyant les attaques des 
FARDC dans le Nord Kivu, ces ADF se replient dans la province de l’Ituri où leur 
présence et exactions contre les civils perturbent la protection des civils. Par ailleurs 
ils se livrent à de nombreuses attaques en vue de se ravitailler en vivres et souvent 
en médicaments. 

 
Dans le territoire de Djugu, la hausse des incidents de protection est à mettre à 
l’actif des éléments du groupe armé de la CODECO qui poursuit depuis le mois de 
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1 Localité située à 3km à l’ouest de Mungwalu dans la zone de santé de Mungwalu 

décembre leurs exactions contre les civils. Des incursions ont été perpétrées et des 
embuscades tendues par ces derniers sur différents axes routiers notamment sur 
celui de Bambu-Mungwalu où les populations ont été victimes de plusieurs 
violations de leurs droits dont des enlèvements, des pillages, des incendies, des 
homicides et des coups et blessures notamment. Le non-respect de la signature des 
Accords de paix signés par les différentes factions de la CODECO et la délégation 
des anciens seigneurs de guerre venus de Kinshasa, a conduit certaine faction à ne 
plus respecter leur engagement et à reprendre les attaques. En effet, des offensives 
militaires des Forces Armées de la République Démocratique du Congo ont été 
lancées depuis le 16 février 2021 dans le groupement Penyi sur le mont bleu dans 
la zone de santé de Lita, à Mungwalu en zone de santé portant le même nom dans 
le groupement Wazabo. Ces offensives militaires ont toutefois occasionné le 
déplacement des populations des localités attaquées vers des localités jugées plus 
sécurisées.  
 
A titre d’exemple : 
 
En date du 16 Février 2021 entre 11 heures et 13 heures, un échange de tirs a été 
signalé entre des éléments de deux factions de la Coopérative pour le 
Développement du Congo (CODECO) dont la  Force de Défense contre la 
Balkanisation du Congo, (CODECO/FDBC) et l’Union des Révolutionnaires pour la 
Défense du Peuple Congolais (CODECO/URDPC) contre les éléments des Forces 
Armées de la République Démocratique du Congo dans la carrière minière nommée 
D17 à Nzebi, une localité située à 7km à l’Ouest de Mungwalu dans le groupement 
Mabilindey en zone de santé de Mungwalu. Tout est parti du refus d’un élément de 
la CODECO en tenue civile de remettre un sac contenant de l’or non encore purifié 
aux militaires à un point de contrôle des FARDC situé juste à 500 mètres de la 
carrière. Une vive dispute a alors éclaté entre cet élément et les militaires. Un 
groupe des éléments de la CODECO qui étaient au niveau de la carrière se sont 
précipités pour venir au secours de leur camarade. C’est ainsi que des échanges de 
tirs ont eu lieu entre eux et les FARDC entre 11 heures et 13 heures. Au cours de 
ces échanges une balle a touché mortellement un élément de la CODECO. Les 
autres hommes armés de la CODECO présents ont fait usage de tirs de sommation 
jusqu’aux alentours de 19 heures mais sans faire de victimes.  
 
Les hommes armés de la CODECO ont toutefois incendié 7 maisons dont un hôtel 
ainsi que deux motos appartenant à 9 PDIs retournés âgés entre 20 et 50 ans et pillé 
4 boutiques de 4 PDIs retournés de 25 à 45 ans. Pris de panique, les habitants de 
Nzebi ont suspendu toutes les activités et ont cherché à se réfugier dans des 
localités qu’ils ont jugées plus sûres. Ainsi, environ 125 ménages de PDIs retournés 
de cette localité et du quartier Saio1 s’étaient rendus vers Mungwalu centre située 
à environ 7km de lieu de l’incident.  
 
Notons que depuis le début de ce mois de février 2021, des éléments de ces deux 
factions de la CODECO, dont le CODECO/FDBC et CODECO/URDPC en complicité 
avec certains membres de la communauté de Nzebi avaient envahi et exploité une 
carrière minière qui appartient à la société minière Mungwalu Gold Mining (MGM).  
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Par crainte de représailles sur ses autres carrières, la Société Minière n’a pas porté 
plainte. Selon nos sources dans la zone, les tirs étaient entendus toute la nuit du 16 
au 17 février jusqu’aux alentours de 5 heures du matin. Ces coups de feu avaient 
freiné les mouvements des populations qui cherchaient à quitter Nzebi pour se 
diriger sur Mungwalu. Signalons aussi que deux barrières ont été érigées le matin 
du 17 février par des éléments des deux factions de la CODECO déjà mentionnées 
où ils exigeaient à tous les passants le paiement d’une somme comprise entre 1000 
et 2000 francs congolais. Ceux qui n’avaient pas cette somme étaient contraints de 
rebrousser chemin ou donner leurs téléphones en échange.   
 
En date du 28 Février 2021 vers 11 heures dans la localité de Bambu, sur l’axe 
routier Bambu-Mungwalu, 62 personnes toutes PDI retournées parmi lesquelles 20 
femmes, 14 hommes et 28 enfants (17 filles et Onze garçons) ont été enlevées et 
conduites dans la brousse dans le bastion des hommes armés de la faction de la 
CODECO de Gutsi dans le village Petsi situé à environ 7Km sud de Bambu. Ces 
victimes ont été pillées de leurs marchandises dont des sacs de riz, des sacs du sel, 
des sacs de sucre, des bidons d’huiles végétales et de palme, des pagnes, des 
cartons des savons, des cartons de cigarettes, une quantité d’or et une somme non 
évaluée, des téléphones, des matelas lorsqu’ils sont tombés, à bord de leurs 
véhicules, dans une embuscade tendue par ces éléments armés. Les faits se sont 
produits à 35 et 80 Km au Nord de Bunia dans la zone de santé de Bambu lorsque 
ces véhicules quittaient Mungwalu pour Bunia. Les victimes ont été relâchées 
quelques heures plus tard après. Selon nos sources dans la zone, cet acte serait une 
façon de réclamer la libération de certains des leurs arrêtés par les FARDC lors des 
affrontements à Mungwalu en date du 18 février 2021 et qui auraient été transférés 
à Bunia. Le trafic routier avait été suspendu momentanément sur ce tronçon à 
cause de cet incident pour ne reprendre que le soir vers 16 heures. 
 
Dans le territoire d’Irumu, les incidents sont passés de 314 en janvier à 611 en 
février 2021. Cette augmentation est consécutive à la poursuite des exactions des 
hommes armés des Allied Democratic Forces (ADF), de la Force de Résistance 
Patriotique de l’Ituri (FRPI), de la Force Patriotique et Intégrationniste de Congo 
(FPIC) et du ZAIRE à l’encontre des civils. Des incursions assorties de violations des 
droits humains ont été signalées dans plusieurs localités où des cas de meurtres, de 
pillages, d’incendies de maisons, d’enlèvements, de coups et blessures ont 
principalement été documentés. Cette situation a contraint la population à des 
déplacements vers les localités jugées sécurisées. 
  
Le dernier cas en date est celle du 27 février 2021 vers 18 heures, où des éléments 
armés des Forces Démocratiques et Alliées (ADF) ont fait une incursion dans la 
localité bwakadi située à environ 12 Kilomètres au nord-ouest de Tchabi dans le 
groupement Boyo en zone de santé de Boga. Après s’être disséminés parmi la 
population au marché depuis 16 heures, ces hommes ont commencé leurs 
exactions vers 18 heures. Le bilan de cette incursion a été de 7 personnes 
retournées dont 6 hommes âgés entre 42 et 60 ans et une femme de 28 ans tuée. 
Ces éléments armés ont par la suite incendié 12 maisons et 5 motos de 12 retournés 
dont les âges varient entre 28 à 40 ans. Avant de se retirer de la zone, ils ont pillé 
plusieurs articles de ménages appartenant à 15 PDIs retournés âgés de 30 à 60 ans. 
Une femme de 25 ans et une fille de 13 ans toutes PDI retournées ont été enlevées 
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2 Située à environ 12 km au nord-ouest de Bunia, groupement Babunya en Chefferie de Baboa bokoe 
3 Située à environ 11 km au nord-ouest de Bunia, groupement Babunya en Chefferie de Baboa bokoe 

et sont toujours gardées par leur ravisseur jusqu’au moment où nous sommes en 
train de produire ce rapport. Cette situation avait provoqué un déplacement 
d’environ 150 ménages retournés de Bwakadi vers Tchabi centre.  
 
Pour rappel, ces éléments ADF avaient perpétré une incursion en date du 13 janvier 
2021 dans la localité de Abembi dans la zone de santé de Komanda lors de laquelle 
47 civils avaient été tués. 
 
En dehors des exactions des hommes armés contre les civils, des conflits 
intercommunautaires ont impacté négativement la protection des civils. Pour 
rappel, courant novembre et décembre de l’année 2020 dans le groupement Batali 
et Babulaba de la chefferie de Baboa Bokoe en territoire d’Irumu, 12 hectares de 
champs de manioc, patate douce, haricot, choux et maïs appartenant à des 
membres de la communauté Hema avaient été détruits (culture arrachées ou 
coupées) dans les villages Loga I et II, Limba Mukuba, Kpati, Magalabo, Djuru tous 
de la zone de santé de Rwampara par les hommes armés de la FPIC. Deux réunions 
au cours du mois de janvier 2021 avaient été organisées par les autorités locales 
(chef de la chefferie et des villages) et les membres de l’Initiative Locale pour la Paix 
(Asbl) face à cette situation et les recommandations suivantes avaient été 
formulées :  

• Aux FARDC, d’installer des positions vers les champs occupés par les éléments 
de la FPIC ;  

• Sensibiliser toutes les communautés de se désolidariser des éléments des 
groupes armés et de vivre en paix.   
 

Le conseil de sécurité provincial avait été saisi de la situation afin qu'il prenne des 
dispositions par rapport aux incursions répétitives des éléments des groupes armés 
dans cette chefferie mais aucune action n’a suivi cette requête.  
 
En dépit de ces actions entreprises, d’autres destructions de champs ont eu lieu en 
2021 dont le cas le plus récent est celui du 12 février 2021 dans les localités de 
Kachunga2 et Kokonyange3 toujours en zone de santé de Rwampara. A cette date, 
dix retournés ont été surpris de constater que les cultures plantées dans leurs 
champs ont été coupées et déracinées par des éléments de la FPIC pendant la nuit.  
 
A Mahagi, 268 violations des droits humains ont été documentées contre 62 le mois 
passé soit une hausse de 206 incidents. La recherche de moyens de survie par des 
hommes armés de la CODECO qui se livrent à des incursions et tendent des 
embuscades dans les localités justifie cette hausse. La zone de santé la plus touchée 
dans ce territoire reste celle de Kambala frontalière du territoire de Djugu, zone de 
provenance de ces éléments armés de la CODECO. Par ailleurs, la persistance des 
conflits intercommunautaires entre les communautés alur et Lendu dans ce 
territoire a aussi impacté négativement la protection des civils.  
 
Le 19 Février 2021 vers 5h00’ à titre illustratif, un groupe d’éléments armés de la 
faction « Union des Révolutionnaires pour la Défense du Peuple Congolais de la 
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4 Située à environ 9 km au nord de Nioka dans la chefferie de walendu - watsi, en territoire de Mahagi. 
5 Située à environ 7 km au nord de Nioka dans la chefferie de walendu - watsi, en territoire de Mahagi. 
6 Située à environ 5 km à l’est de Nioka, groupement Nioka en chefferie de Pand0ro, en territoire de Mahagi. 
7 Située à environ 4 km à l’ouest de Nioka dans la chefferie de walendu - watsi, en territoire de Mahagi. 
8 Située à environ 20 km à l’ouest de Ngote dans la chefferie de Panduro en territoire de Mahagi. 
9 Située à environ 1 km au sud de Nioka, groupement Nioka en chefferie de Panduro, en territoire de Mahagi 

Coopérative pour le Développement du Congo » (CODECO/ URDPC) ont fait une 
incursion dans la zone de LUGO4 en zone de santé de Kambala. Au cours de cette 
incursion, ils ont emporté une somme de 350.000FC soit environ 175 dollars, du 
haricot, du maïs, du manioc, des poules entre autres dans cinq maisons de 
retournés. Pris de peur, les habitants du village de LUGO estimé à 300 ménages se 
sont déplacés vers Rimba5 en zone de santé de Rimba et Zengo6, Mawa7, Nioka8 en 
zone de santé de Kambala.  
 
Vers 16h30’, un autre groupe d’hommes armés de cette même faction ont fait 
irruption dans la localité de Speli9 toujours en zone de santé de Kambala où ils ont 
incendié sept maisons appartenant uniquement à des membres de la communauté 
Alur. Consécutivement à cet incident, environ 15 ménages de la communauté Alur 
vivant dans cette localité ont été contraints de se déplacer vers Nioka en zone de 
santé de Kambala. Il convient de souligner que bien qu’un conflit foncier existe dans 
la région depuis 2017, le retour au calme a été noté depuis 2019. Toutefois, des 
attaques sporadiques ont marqué le climat de sécurité dans la zone.  
 
A Mambasa, la présence d’éléments Maï Maï a été signalée dans la partie Ouest du 
territoire dans le groupement Babila Teturi et Bangole dans la zone de santé de 
Mandima. Ceci constitue une menace pour les habitants de ces localités qui ne 
peuvent pas librement se rendre aux activités champêtres qui sont pourtant leur 
principale source de revenus pour leur survie, sans occulter le fait que cette 
présence des hommes armés dans les environs limite aussi leurs mouvements. Dans 
ces conditions, les civils qui se font prendre par ces hommes armés en cours de 
route où dans leurs champs peuvent être victimes de graves violations de leurs 
droits. Le dernier cas en date est celui du 13 février 2021 où vers 15 heures dans la 
localité de Luhindi située à 15 km Ouest de Biakato, un homme retourné a été 
enlevé dans son champ par les présumés Maï Maï. Il a été par la suite conduit à un 
Kilomètre dans la brousse où il a été tué à la machette.  
 

Violences sexuelles et sexistes 

Au cours du mois de Février 2021, 221 incidents de VBG ont été documentés contre 
58 cas en Janvier de l’année en cours soit une augmentation de 163 incidents. Parmi 
ces incidents, 109 cas de viols ont été documentés soit une augmentation de 51 cas 
par rapport au mois de Janvier. Les 221 agressions ont été perpétrées sur (130) 
femmes, (84) filles, (1) femme âgée et (6) hommes. Les présumés auteurs étaient 
des civils dans 174 cas soit 79% des cas de SGBV. Des inconnus ont commis 18 cas 
soit 8%, des éléments de la FRPI 10 cas soit 5%, et enfin des éléments des FARDC, 4 
cas soit 2%. Les territoires les plus affectés durant le mois de Février ont été : Irumu 
avec 78 cas, suivi de Djugu avec 75 cas. Mahagi avec 63 cas et Mambasa avec 5 cas 
occupent les deux dernières places. 
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La persistance des conflits armés dans ces territoires et la situation de déplacement 
combinée à la promiscuité dans les lieux de vie de ces personnes déplacées 
constituent des facteurs favorisant les violences sexuelles et celles basées sur le 
genre.  

Les déplacés qui sont dans les familles d’accueil et dans les sites vivent dans des 
conditions difficiles compte tenu de l’insuffisance des assistances pour couvrir tous 
leurs besoins essentiels. Les femmes et les filles partent dans leurs champs pour 
chercher de la nourriture pour leurs familles. Sur leurs trajets ou dans les champs 
elles sont souvent surprises par des hommes armés qui viennent avec pour objectif 
de les violer.  Le dernier cas en date est celui du 09 février 2021 vers 10 heures du 
matin dans la localité de Zunguluka située à environ 18 km à l'ouest de Boga centre 
où 8 femmes PDIs âgées entre 16 et 32 ans ont été toutes violées après été 
menacées de mort par les hommes porteurs d'armes blanches inconnus qui les 
avaient surprises lorsqu'elles étaient parties à la recherche de vivres pour la survie 
de leurs familles. Toutes ces victimes ont été orientées au Centre de Santé de 
Rubingo à Boga où elles ont été prises en charge et bénéficié de Kits PEP. 
 
Un des autres facteurs favorisant l’impunité des violeurs est l’absence ou 
l’éloignement des structures judicaires tels que les tribunaux de paix, les 
commissariats et sous commissariats de la police nationale congolaise de 
nombreuses localités en territoires de Djugu, Irumu, Mahagi et Mambasa et aussi 
le manque de moyens pour acheminer les présumés auteurs de ces faits devant le 
parquet. Ces situations sont exacerbées par le comportement des hommes armées 
qui de plus en plus s’adonnent à des viols collectifs ou font usage de leurs armes 
pour violer les filles et les femmes. 
 

Protection de l’enfant 

Sur les 1.626 violations documentées au mois de février 2021, 10 % soit 166 ont 
touchée particulièrement des enfants dont 122 filles et 44 garçons. Les principales 
violations ont été : les viols (58 cas), les enlèvements (39 cas), les pillages (17 cas), 
les mariages d’enfants (16 cas), les homicides (huit cas), les coups et blessures (huit 
cas) les travaux forcés (six cas), les agressions sexuelles (cinq cas), les dénis de 
ressources (quatre cas), les arrestations arbitraires (deux cas), les extorsions (deux 
cas) et un cas de violence psychologique.  
 
Les cas de viol étaient les plus élevés des incidents commis sur les enfants. Le 
manque de célérité dans le traitement des dossiers par les services répressifs (PNC 
et parquet) pousse les membres de la communauté à opter pour des arrangements 
à l’amiable. Ces arrangements consistant le plus souvent pour le présumé auteur 
ou sa famille de payer une certaine somme convenue avec les parents de la 
survivante. Cette somme varie selon les coutumes et peut être équivalente à la 
valeur d’une ou de plusieurs chèvres soit entre 80 et 420 dollars ou d’une ou de 
plusieurs vaches soit entre 300 et 1 200 dollars américains. Par ailleurs, les us et 
coutumes pèsent sur certaines communautés. Par conséquent, les survivantes ne 
dénoncent pas par peur du rejet par certains membres de la communauté.   
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Les violations graves contre les enfants (1612)  

48 cas ont été documentés en février 2021 dont : 34 cas d’enlèvements, huit cas 

d’homicides, cinq cas de viols et un cas d’attaque contre le centre de santé. 

S’agissant des enlèvements, des hommes armés de la CODECO de la faction de Gutsi 

dans la zone de santé de Bambu ont été auteurs de 28 cas (17 filles et onze garçons 

âgés entre 2 à 17 ans). Les faits se sont produits dans la localité de Bambu, 

groupement Yalala, secteur de Walendu Djatsi en zone de santé de Bambu en date 

du 28 février 2021. Les victimes qui revenaient de la localité de Mongbwalu pour la 

ville de Bunia ont été toutes conduites par ces hommes armés dans la localité de 

Petsi, située à environ 7 km au sud de Bambu, groupement portant le même nom 

du secteur de Walendu Djatsi en zone de santé de Bambu. Toutes les victimes ont 

été relâchées grâce au plaidoyer mené par des émissaires du chef de l’Etat aux 

hommes armés auteurs de ces enlèvements. Dans la localité de Ndalya, 

groupement bandavilemba, secteur de Walese Vonkutu, les éléments ADF avaient 

aussi enlevé 6 enfants (quatre garçons et deux filles). Les faits s’étaient produits lors 

d’une incursion de ces éléments armés dans cette localité en date du 14 février 

2021. Les victimes ont été relâchées en date du 19 février 2021.  

 

Les hommes armés de la CODECO faction URDPC ont été auteur de trois cas de viol 

dans la zone de santé de Linga précisément dans les localités (Mokpa, Djaiza et 

Linga) ; un cas dans la localité de Kpandroma en zone de santé de Rethy et un cas 

dans la localité de Nioka en zone de santé de Rimba.  

 

Au mois de février 2021, les éléments de la FRPI ont attaqué le centre de santé de 

Maga de la localité de Maga située à environ 87 km au sud de Bunia, groupement 

Boloma, chefferie de Walendu Bindi. Au cours de cette attaque, ces éléments ont 

emporté 600.000 FC soit environ 300 dollars américains destinés au payement de 

personnel soignant de ce centre.      
 

MOUVEMENTS DE POPULATIONS 

Les incursions des hommes armés non identifiés dans certaines localités en 
territoire de Djugu, ainsi que les affrontements entre les éléments des FARDC et les 
éléments des groupes armés ont été à la base de mouvements de populations dans 
les différents territoires.  
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Analyse contextuelle, défis, perspectives et recommandations par territoire  

 Territoires Analyse contextuelle et défis 
Perspectives et 
recommandations 

Irumu Le 23 février 3 février 2021 vers 17 heures, des éléments armés des Forces 
Démocratiques et Alliées (ADF) ont fait une incursion dans la localité 
Kpolimumu10 située à environ 8 Kilomètres de Ndalya en zone de santé de 
Komanda. Ces hommes armés ont tiré plusieurs coups de feu en l’air avant de 
s’attaquer à la population et à ses biens. Le bilan de cette incursion fait état 
de 2 hommes retournés âgés entre 27 et 45ans tués, dont l’un par balles et 
l’autre égorgé à l’arme blanche. Ils ont par la suite incendié deux rizières, un 
poste de santé privé dénommé Jean Marie et une boutique.  
Signalons qu’avant d’incendier le poste de santé et la boutique, ces hommes 
armés ont pillé les médicaments et les biens de première nécessité qui s’y 
trouvaient. Cette situation a provoqué un déplacement d’environ 39 ménages 
de kpolimumu et 27 ménages de Ndalya2 vers Mambelenga3, Mahala4, 
Bwanasura5, Luna6 toujours en zone de santé de Komanda. 
Selon les témoignages des habitants de cette localité, les cultivateurs avaient 
informé les autorités sécuritaires de la zone sur un mouvement suspect des 
ADF dans les environs du village Kpolimumu mais aucune disposition ne 
semblait avoir été prise Cette situation risque de créer un climat de méfiance 
entre la population et les éléments assurant la sécurité. 
En date date du 22 février 2021 entre 6 et 7 heures à l’entrée du village 
Muganga11 de la localité de Babokela, située à 24 km à l’ouest de Bunia dans 
le groupement Tondabo en chefferie de Babelebe en zone de santé de 
Rwampara, des hommes armés de la Force Patriotique et Intégrationniste du 
Congo ont tendu une embuscade à 06 PDIs du site Tsere dont 5 hommes de 
25 à 40 ans et un garçon de 15 ans qui se rendaient au village Gbalana sur 
trois motocycles à la recherche de vivres dans leurs champs abandonnés. Ces 
hommes armés ont d’abord enlevé trois hommes de 25 à 40 ans et le garçon 
de 15ans, les ont ligotés puis les ont amenés dans une maison abandonnée 
avant de les égorger et mutiler leurs corps. Ils ont aussi incendié leurs deux 
motocycles.  
Les deux autres PDIs de 25 et 36 ans avaient réussi à s’échapper laissant 
derrière elles leur moto qui a été pillée par ces hommes armés.  
Toujours à la même date vers 11 heures, ces mêmes hommes armés ont 
perpétré une incursion dans le village Muganga où ils ont incendié vingt-deux 
maisons appartenant aux retournés.  Ils ont aussi tué deux PDIs garçons de 16 
et 14 ans qu’ils ont surpris dans leur champ.  Les corps de ces victimes ont été 
enterrés sur place par quelques jeunes de ce village. Cette incursion avait 
causé le déplacement d’environ 85 ménages des habitants de huit villages 

Poursuite de la 

démobilisation des 

éléments de la FRPI 

débutée depuis le 30 

Octobre 2020 vue la 

signature de l’accord 

de paix entre ce 

groupe armé et l’Etat 

congolais et le 

renforcement du 

plaidoyer par le cluster 

protection pour la 

démobilisation des 

groupes armés chini ya 

kilima, ZAIRE et 

CODECO afin de 

renforcer le retour de 

la population dans la 

zone. Plaidoyer aussi 

pour la mise en 

application des 

résolutions de la table 

ronde tenue à 

Komanda du 10 au 13 

août 2020. 

  

 
1 située à environ 65 km au sud-est de Komanda, dans le groupement Bandavilemba, chefferie de walese vonkutu. 
2 située à environ 57 km au sud de Komanda, dans le groupement Bandavilemeba, chefferie de walese vonkutu. 
3 située à environ 52 km au sud de Komanda, dans le groupement Bandavilemba, chefferie de walese vonkutu. 
4 située à environ 42km au sud de Komanda, dans le groupement Bandavilemaba, chefferie de walese vonkutu. 
5 située à environ 45km au sud de Komanda, dans le groupement Bandavilemaba, chefferie de walese vonkutu. 
6  située à environ 73km au sud de Komanda, dans le groupement Bandavilemaba, chefferie de walese vonkutu 
11 Située à 23 km à l’ouest de Bunia dans le groupement Tondabo en chefferie de Babelebe 
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composant Muganga vers les localités de Nderembi12, Kabarole13 et Shari14 en 
zone de santé de Rwampara.  
 
Auparavant, le 21 février 2021 vers 6 heures, deux PDIs du même site de Tsere 
dont une femme de 35 ans et une fille de 16 ans en partance pour le village 
Gbalana15 à la recherche de vivres dans leurs champs, étaient tombées dans 
une embuscade tendue par des éléments de la même Force Patriotique et 
Intégrationniste du Congo (FPIC). Elles aussi avaient subi le même sort : Ils les 
avaient enlevées, ligotées et égorgées puis mutilé leurs corps par la suite.  Le 
corps de la femme a été ramené à Bunia le soir du même 21 février par les 
membres de sa famille qui avaient été alertés par un autre PDI du site de Tsere 
qui se trouvait dans ce village. Le corps de la fille n’a pas pu être ramené en 
raison des graves mutilations subies. 
 
En date du 14 février 2021 vers quinze heures, des hommes armés 
appartenant à la Force Patriotique et Intégrationniste du Congo FPIC ont 
perpétré une incursion dans la localité de Kabarole16 en zone de santé de 
Rwampara. Une fois dans la localité, ils ont surpris une retournée de 22 ans à 
une source en train de puiser de l’eau. Ils l’ont tuée sur le champ par balle et 
ont mutilé son corps à la machette.  Par la suite, ils ont pillé 48 vaches 
appartenant à deux retournés de 38 et 61 ans et une moto d’un autre 
retourné de 28 ans. Après ce forfait, ces hommes armés sont partis pour une 
destination inconnue. Cette incursion avait provoqué le déplacement 
d’environ 743 ménages de retournés de Kabarole, Rudjumba17, Dongolo18 et 
Bambiya19 vers les localités de Shari20, Nderembi21et Oyo22 toujours dans la 
même zone de santé de Rwampara.  
 
Le 6 février 2021, vers 7 heures, des éléments du groupe armé « ZAIRE » ont 
tendu une embuscade à six déplacés composés de quatre hommes et deux 
femmes à environ 5 km à l’entrée de la localité de Djunde23 dans la zone de 
santé de Rwampara. Au cours de cette embuscade, ils ont tué 3 déplacés dont 
une femme de 30 ans et deux hommes de 45 et 60 ans. Dans les mêmes 
circonstances ils ont ligoté et tabassé les deux autres hommes PDIs âgés de 
40 et 36 ans. Ensuite ils ont enlevé l’autre femme PDI de 25 ans qu’ils ont aussi 
tabassé et soumis à un viol collectif avant de la libérer 5 jours plus tard c’est-
à-dire le 11 février autour de 5 heures du matin. La survivante a fui rejoindre 
certains membres de sa famille à Bunia et n’a pas pu être orientée vers une 
structure sanitaire. Notons que les faits se sont produits lorsque les victimes 
qui sont en déplacement dans la localité de Songolo Androzo se rendaient à 
Djunde leur village d’origine à la recherche de vivres pour leur survie. Cette 
situation a provoqué un déplacement massif d’environ 350 ménages 

 
12 Située à 9 km à l’ouest de Bunia, Groupement Kabarole en Chefferie de Bahema d’Irumu 
13 Située à 14 km à l’ouest de Bunia, Groupement Kabarole en Chefferie de Bahema d’Irumu 
14 Située à 10 km à l’ouest de Bunia, Groupement Tsere en Chefferie de Bahema d’Irumu 
15 Localité située à 14 km au sud de Kilo en chefferie de Banyalikilo au groupement Anyolotsulu 
16Située à 14 km à l’ouest de Bunia, Groupement Kabarole en Chefferie de Bahema d’Irumu 
17 Située à 16 km à l’ouest de Bunia, Groupement Kabarole en Chefferie de Bahema d’Irumu 
18 Située à 17 km à l’ouest de Bunia, Groupement Kabarole en Chefferie de Bahema d’Irumu 
19 Située à 19 km à l’ouest de Bunia, Groupement Kabarole en Chefferie de Bahema d’Irumu 
20Située à 10 km à l’ouest de Bunia, Groupement Tsere en Chefferie de Bahema d’Irumu 
21 Située à 9 km à l’ouest de Bunia, Groupement Kabarole en Chefferie de Bahema d’Irumu 
22 Située à 21 km à l’ouest de Bunia, Groupement Kabarole en Chefferie de Bahema d’Irumu 
23 Située à 35km au sud de Bunia, Groupement sidabo en Chefferie des andisoma 
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d’environ 1 750 personnes de Djunde vers Malo24 , Songolo Androzo25, 
Anyamabo 26,Songokoy 27,Adumba28,Singo129 ,Mangu30, Nyamao avini31 dans 
la chefferie de walendu bindi en zone de santé de Ghety et d’autres vers 
Tulabo, 32dans le groupement loy banigaga en chefferie des andisoma en zone 
de santé de Nyankunde. 

Djugu En date du 24 Février 2021 vers 11 heures, des éléments appartenant au 
groupe armé da la Coopérative pour le Développement du Congo (CODECO) 
ont perpétré une incursion dans un carré minier nommé Amérique dans la 
localité Andasia33 située à 21km au Nord-Est de Kilo centre dans le 
groupement Kabakaba, chefferie de Banyali Kilo, en zone de santé de Kilo. Au 
cours de cette incursion, ils ont tué par coups de feu 3 orpailleurs qui sont 
tous des PDIs retournés âgés d’environ 25 à 35 ans puis par la suite pillé une 
somme de 1.500 dollars appartenant à 4 PDIs retournés âgés entre 20 et 35 
ans. Cette situation a créé la psychose dans la population de cette localité et 
celle de liseyi, localité environnante du lieu de l’incident. Ainsi, environ 175 
ménages de PDIs retournés de ces deux localités se sont déplacé les uns 
Itendeyi34  et les autres sur Kilo centre35 dans la zone de santé de Kilo.  
 
En date du Février 2021 vers 05 heures du matin, deux corps mutilés et sans 
vie ont été retrouvés dans la rivière de Maidhedhe qui sépare le groupement 
Mabilindeyi et le groupement Wazabo du secteur Banyali-kilo à environ 3km 
au Nord de Mongbwalu centre dans la zone de santé de Mongbwalu. Il s’agit 
des corps de deux PDIs retournés de la communauté Hema âgés entre 25 et 
45 ans dans la rivière. Vers 11 heures du même jour, 4 autres corps sans vie 
de PDIs retournés dont un de la communauté Hema et trois de la 
communauté Alur âgés entre 25 et 55 ans ont été découverts dans le quartier 
Kilo Moto à 4km au Nord de Mongbwalu centre.  
 
Selon les informateurs clés, ces six victimes sont des personnes qui avaient 
été kidnappées le 17 février autour de 18 heures alors que des éléments de la 
CODECO/URDPC revenaient de l’enterrement de leur camarade qui avait été 
tué après les échanges de tirs avec des FARDC le 17 février 2021. (Confère 
alerte 009 du 17 février 2021). Les six meurtres ont provoqué la colère des 
jeunes des communautés Hema et Alur qui, autour de 12 heures ont attaqué 
le quartier Panduru à 3km à l’Est de Mongbwalu centre majoritairement 
habité par des membres de la communauté Lendu. Au cours de cette attaque, 
quatre PDI retournés dont un garçon de 11 ans et trois hommes âgés entre 
30 et 40 ans ont été tués à la machette par ces jeunes en colère des 
communautés Hema et Alur. Alertés par cet incident, un groupe d’éléments 
de la CODECO/URDPC en provenance de Nzebi se sont précipités pour 

Accélération du 
processus pour la 
démobilisation des 
éléments des 
différentes factions 
de la CODECO 
favorables au 
processus de paix 
vue la signature de 
l’accord entre ces 
factions et la 
délégation des 
anciens seigneurs de 
guerre de l’Ituri 
venus de Kinshasa. 

 
24 Située à 41km au sud de Bunia, Groupement Bavida en Chefferie de walendu bindi 
25 Située à 44km au sud de Bunia, Groupement Bavida en Chefferie de walendu bindi 
26 Située à 44km au sud de Bunia, Groupement Bavida en Chefferie de walendu bindi 
27 Située à 49km au sud-ouest de Bunia, Groupement Bavida en Chefferie de walendu bindi 
28 Située à 50km au sud-ouest de Bunia, Groupement Bavida en Chefferie de walendu bindi 
29 Située à 52km au sud-ouest de Bunia, Groupement Bavida en Chefferie de walendu bindi 
30 Située à 52 km au sud-ouest de Bunia, Groupement Bavida en Chefferie de walendu bindi 
31 Située à 57 km au sud de Bunia, Groupement Bavida en Chefferie de walendu bindi 
32 Située à 46km au sud-ouest de Bunia, Groupement loy baniga en Chefferie des andisoma 
33 Située à 21km au Nord-Est de Kilo centre en zone de sante kilo 
34 16 km au Nord-Est de Andasia dans la zone de santé de Kilo 
35 21 km au Nord-Est de Andasia dans la zone de santé de Kilo 
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répliquer à cette attaque. C’est ainsi que des échanges de tirs ont commencé 
entre eux et des éléments des Forces Armées de la République Démocratique 
du Congo qui venaient sur les lieux pour calmer la situation. Au cours de ces 
échanges de tirs, 4 civils PDIs retournés âgés autour de 30 à 45 ans ont été 
blessés par balles. Ces derniers ont été admis au centre de santé de Saio pour 
les soins. Selon nos sources dans la zone, les tirs se sont entendus de 12 
heures jusqu’à 17 heures du 18 février, ce qui a freiné toutes les activités 
commerciales de Mungbwalu centre et des quartiers environnants.  
 

Notons qu’après ces échanges de tirs au quartier Panduru, des éléments de la 

CODECO/URDPC se sont dirigés vers le quartier Saio où ils ont pillé dans les 

domiciles de 15 PDIs retournés dont les âgés varient entre 30 et 45 ans.  Ils 

ont par la suite enlevé les tôles de ces maisons et du commissariat de la police 

de la place car ils accusent la police d’avoir tué l’un des leurs lors des 

affrontements au quartier Panduru.   

 

Cette situation a provoqué un déplacement massif le 18 février d’environ 535 

ménages de PDIs retournés du quartier Panduru, et du quartier Saio dont 

certains se sont dirigés vers Mungbwalu Centre situé à environ 3km et 7km, 

d’autres sont allés vers Pilipili36 en zone de santé de Mungbwalu, d’autres à 

Mbidjo37  en zone de santé de Damas, d’autres à Dala38 en zone de santé de 

Dala, et le dernier groupe s’est dirigé sur Bunia à 85km au Nord-Est de 

Mungbwalu.     

 

En date du 19 février 2021 entre 08 heures et 11 heures, il y a eu une attaque 

de ce même groupe armé de CODECO/URDPC dans le site carré minier appelé 

Makala dans le quartier Kilo Moto, un quartier de la commune de Mungbwalu 

à environ 5km du centre. Au cours de cette attaque, ces hommes armés ont 

tué 7 orpailleurs tous des hommes PDIs retournés âgés entre 25 et 45 ans. 

Selon nos sources sur terrain, ces victimes étaient 2 hommes de la 

communauté Nyali et 5 autres de la communauté Alur. Alerté de la situation, 

un bataillon de commandos en provenance de Bunia est allé intervenir dans 

ce carré minier vers 11 heures et ont mis en déroute ces éléments de CODECO 

jusqu’à les repousser à Nzebi où se trouve leur base. 

Mambasa En date du 24 février 2021 vers 21 heures, des éléments Maï Maï ont attaqué 
simultanément la position militaire des Forces Armées de la République 
Démocratique du Congo et la barrière de contrôle de ces derniers dans la 
localité de MAKEKE39 dans la zone de santé de Mandima où des multiples cas 
d’extorsions des biens, des arrestations arbitraires, coups et blessures, 
pillages des biens attribués à certains éléments des FARDC sont enregistrés. Il 
s’en est suivi un échange de tirs pendant deux heures à l’issue duquel chaque 

 

Rétablissement de 

l’autorité de l’Etat 

dans les localités 

sous contrôle des 

présumés Maï Maï. 

Ceci passe par le 

 
36 15 km au Nord-Ouest de Mongbwalu dans le groupement Tchitchibi en secteur de Banyali kilo 
37 27km au Nord-Ouest de Mongbwalu dans le groupement de Tchudja en secteur Walendu Djatsi 
38 27km au Nord de Mongbwalu dans le groupement Londroma en chefferie de Mambisa 
39 Située à environ 12 Km au Sud de Biakato dans le groupement Makeke en chefferie de Babila Babombi  
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partie a perdu deux de ses éléments. Craignant pour leur sécurité, une 
centaine des ménages de Makeke s’était déplacée vers la localité de Mangina 
située à 3 Km au sud de Makeke dans la province voisine du Nord Kivu en zone 
de santé portant le même nom et une cinquantaine de ménages avait passé 
la nuit dans la brousse juste aux alentours de la localité attaquée. Ces derniers 
ont regagné la localité depuis le matin du 25 février 2021 vers 8 heures. Selon 
certaines sources locales, cette attaque avait pour objectif de dégarnir cette 
position de la présence des militaires des FARDC dont certains éléments   se 
livrent à des exactions contre les civils au niveau des points de contrôle. 
D’autres sources quant à elles, expliquent cela par la recherche des armes et 
munitions vue que deux armes avaient été emportées par ces éléments Maï 
Maï. 

renforcement des 

éléments des forces 

de sécurité (FARDC, 

PNC) dans ces 

localités. 

 

Mahagi Le 20 février 2021 vers 13 h00’, une voiture en provenance de Bunia pour 
Mahagi est tombée dans une embuscade tendue par des hommes armés de 
la CODECO/ URDPC à THITHI LEDHA sur la RN27. Tous les biens de valeurs, 
une somme non évaluée et les téléphones des passagers ont été emportés 
par ces présumés auteurs. Après le forfait ils ont libéré la voiture et les 
passagers et ont regagné la brousse.  
 
Le 02 Février 2021 vers une heure du matin, un groupe d’hommes armés de 
la faction Union des Révolutionnaires pour la Défense su Peuple Congolais 
/Coopérative pour le Développement de Congo (URDPC/CODECO) ont 
perpétré une incursion à Njechekpa40 situé au groupement Nzeba dans la 
chefferie de Walendu Watsi en zone de santé de Kambala. Lors de cette 
incursion, ils ont pillé des motos, des panneaux solaires, des postes radio, des 
téléphones et des vivres dans quinze ménages de retournés. Cette situation 
avait provoqué le déplacement d’une centaine de ménages vers Rimba41, 
Djurusi42, Mawa43, Nioka44 , localités qu’ils ont jugées plus sécurisées et toutes 
situées dans la zone de santé de Rimba.  

 
Pour rappel, en date du 31 janvier 2021, des tracts signés par le commandant 
de cette faction demandant au chef de Njechekpa45 de mobiliser et d’envoyer 
des jeunes pour la construction d’abris qui serviraient de campement aux 
éléments de la CODECO dans la localité de Lamuka46 avaient été ramassés 
dans cette localité. Dans ces tracts, il était mentionné par ailleurs que les 
jeunes qui ne viendraient pas seront soumis au payement d’une amende de 
10.000fc soit 5 dollars ou d’une poule. Cette situation avait contraint 25 
ménages de cette localité à se déplacer vers le centre de Nioka. Selon les 
mêmes sources et selon une autorité locale, les éléments de la 
CODECO/URDPC seraient en train de recruter des jeunes dans cette localité 
en vue de renforcer leur effectif.  

 

Renforcement de 
l’autorité de l’Etat 
dans les localités à 
faible couverture 
sécuritaire dans la 
zone de santé de 
Rimba et Kambala où 
les exactions des 
hommes armés 
inconnus continuent 
à être enregistrées 
lors des embuscades 
qu’ils tendent à la 
population et 
renforcement du 
plaidoyer pour une 
assistance aux PDIs 
par le cluster 
protection. 
 

 

 
40Située à environ 6 km à l’ouest de Nioka dans la chefferie de walendu - watsi, en territoire de Mahagi. 
41 Située à environ 7 km à l’ouest de Nioka dans la chefferie de walendu - watsi, en territoire de Mahagi. 
42 Située à environ 6 km à l’ouest de Nioka dans la chefferie de walendu - watsi, en territoire de Mahagi. 
43 Située à environ 4 km à l’ouest de Nioka dans la chefferie de walendu - watsi, en territoire de Mahagi. 
44 Située à environ 5 km au Nord de Njechekpa dans la chefferie de walendu - watsi, en territoire de Mahagi 
45Située à environ 6 km à l’ouest de Nioka dans la chefferie de walendu - watsi, en territoire de Mahagi. 
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ACTIONS DE REPONSE ET ACTIVITES MENEES 

Résultats obtenus 

 

Parmi les 109 survivantes de viol identifiées par l’équipe d’INTERSOS, 108 ont été orientées vers des 

structures sanitaires et 101 ont bénéficié d’une prophylaxie post-ex positionnelle (PEP) dans le délai 

de 72 heures. 106 survivantes de viol ont bénéficié d’un accompagnement psychologique dont 50 par 

INTERSOS à travers son projet financé par le Fonds Humanitaire RDC notamment à Nyarambe sept 

cas, à Logo, Aungba, Tchomia et Fataki (cinq cas chacun), Mangala et Mahagi (quatre cas chacun), 

Rethy, Drodro et Lita (trois cas chacun) et Jiba, Linga et Bambu (deux cas chacun), 22 par L’ONG locale 

Semuliki maendeleo na salama à Boga, Huit par SOFEPADI, Huit par l’Hôpital Général de Référence 

d’Angumu, sept par l’Hôpital Général de Reference de Gety, cinq à Nizi par L’ONG MSF, trois à Nia Nia 

au centre de santé afya ya wagonjwa, aux HGR de Kambala, Nyankundeun et Mandima (un cas 

chacun). 22 présumés auteurs de viol ont été arrêtés et 82 survivantes ont été également sensibilisées 

sur les conséquences des viols, les conduites à tenir en cas de viol et comment se conduire pour 

minimiser les risques de subir des viols en période de conflit et de déplacement. 

 

Signalons que grâce au volet cash protection pour assister les survivant(es) financée par le HCR, au 
cours de ce mois, deux filles survivantes ont bénéficié de prises en charge médicales et 
d’accompagnement psychologique après un appui en frais de transport. Cet appui leur a permis 
d’accéder à ces deux services de prise en charge dans le délai malgré les distances qui les séparent de 
ces derniers. 

Violations 
Accompagnement 

psychologique 
Kit PEP 

Auteurs 
arrêtés 

Soins 
médicaux 

Personnes 
sensibilisées 

Viols (109) 106 101 22 4 82 

Total 106 101 22 4 82 

 

Huit survivantes de viol n’ont pas accédé aux soins :  

✓ Quatre de la zone de santé d’Angumu n’ont pas accédé aux soins dont deux par crainte d’être 
stigmatisées par certains membres de leur communauté, une par peur que son cas soit dévoilé 
car elle s’apprêtait à se marier avec le présumé auteur et une autre avait refusé de se rendre 
au motif que ses parents ne soient informés de son cas pour qu’ils n’arrêtent pas son copain. 

✓ Deux survivantes dont une dans la zone de santé de Rethy et une autre dans la localité de Boga 

ne s’étaient pas rendues vers les structures de prise en charge par crainte d’être stigmatisées 

par certains membres de leurs communautés malgré les orientations des animateurs de leurs 

zones. 

✓ La survivante de la zone de santé de Rwampara n’a pas accédé aux soins parce qu’elle a été 
enlevée par les présumés auteurs.  Relâchée 5 jours plus tard, elle s’est enfuie sans laisser de 
traces sur Bunia et n’a donc pas pu être orientée. 

✓ Une survivante de Fataki ne s’est pas rendue aux soins car elle n’a pas voulu que son mari soit 

informé au risque de perdre son foyer. 
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RECOMMANDATIONS 

Domaines Recommandations Acteurs ciblés Niveau d’urgence 

Protection 
 

Mener un plaidoyer auprès de la hiérarchie des 
FARDC pour l’accélération et l’officialisation du 
processus de pré cantonnement des éléments armés 
de la CODECO en vue de favoriser le retour de la paix 
en territoire de Djugu, Mahagi et Irumu et le retour 
des personnes déplacées dans leurs milieux 
d’origine.  
 

Bureau conjoint 
des Nations Unies 
aux Droits Humains 
 

Urgent 

Poursuivre le processus de démobilisation des 
éléments armés de la FRPI débutée le 30 Octobre 
2020 pour favoriser le retour de la paix en territoire 
de Djugu et Irumu et aussi permettre aux personnes 
déplacées de retourner dans leurs milieux d’origine.  
 

STAREC Urgent 

 Limiter les contacts directs avec les PDIs et les 
retournés et privilégier les rencontres individuelles 
ou en petits groupes de 10 personnes maximum tout 
en respectant les mesures strictes de protection 
comme la distanciation sociale et l’utilisation de laves 
mains ou du gel hydro alcoolique afin de se protéger 
et de protéger les bénéficiaires contre la COVID 19.  
 

INTERSOS Urgent 

Pour tout contact : 

Denis Oulai, Chef de bureau UNHCR Bunia, oulai@unhcr.org;  

Kahina Azdaou, Administratrice Associée à la protection, azdaou@unhcr.org 
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ANNEXES 
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Tableaux croisés 

Les matrices ci-dessous doivent être lues verticalement.  

Ex. 58% des cas d’homicides ont été enregistrés dans le territoire d’Irumu 

A gauche répartition des violations par territoire, à droite répartition par auteur présumé. 

  

 

 

 

 

 

 


